OPINION 

DE 

Jacques  AirToiifE  RABAUT^ 
Député  du  Département  du  Gard  j 
SUR  CETTE  QUESTION: 

La  Convention  Nationale  doit -elle  ren^ 
voyer  à la  sanction  du  peuple,  le  juge- 
ment qu’elle  prononcera  sur  Louis 
CAF  ET  l 


par  ordre  de  la  Conve.iion. 


(a  Convention  Nationale  doit  renvoyer 
à la  sanction  du  Peuple,  le  Jugement  qu’eUe 
prononcera  sur  Loni^  Capet, 

C’est  ce  qui  résulte  de  la  souveraineté' 
même  du  peuple  dont  elle  est  le  manda- 
taire. La  nation  ne  nommeroit  pas  des 
représentans , si  elle  pouvoit  elle -même 
exercer  sa  souveraineté  ; car  jon  ne  doit  pas 
déléguer  ce  que  l’on  peut  fkire  -,  on  con- 
noît  mieux,  ses  propres  intérêts,  et  surtou| 
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on  y est  plus  fidèle.  H en  résulté  que  la 
nation  se  représente  dans  ce  qu  i ui  es 
impossible  de  faire,  et  qu'elle  ne  délégué 
que  les  pouvoirs  qu’elle  ne  peut  exercer. 
Elle  se  représente  aussi  dans  ce  qu  i ^ ui 
est  plus  utile  de  fairé  exécuter  , quoiqu  elle 
pût  l’exécuter  elle-même.  Et  encore  , en 
confiant  tons  ses  pouvoirs,  elle  ne  es  a lene 
pas , elle  les  prête , les  reprend  a sa  volonté , 
elle  peut  faire  rendre  compte  de  tout  ce 
que  ses  commettans  ont  fait  pour  elle , et 
les  rendre  responsables  des  prévarications 
qu’ils  ont  commises. 

Voilà  les  principes  hors  lesquels  il  n’y 
a point  de  liberté  ; ils  sont  d’autant  plus 
sévères  qu’il  est  plus  facile  de  s’en  ecar- 
ter.  Le  mandataire  du  peuple  qui  les  viole, 
fest  despote,  et  le  peuple  qui  les  nésbge,est 
esclave.  C’est  pour  cela  que  Rousseau  a dit 
qu’un  peuple  qui  est  obligé  de  se  faire  re- 
présenter  a perdu  sa  liberté. 

Apliquons  ces  principes  au  jugement  que 
la  Convention  prononcera  sur  le  sort  de 

' Louis.  Le  peuple  peut-ille  sanctionner  et 

le  doit  - il  ? C’est-à-dire  , peut-il  exercer  ce 

droit  et  a-t'U  intérêt  à le  faire? 
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- peut-elle  sanctioner  I«-  • 

meut  que  la  Convention  aura  prou 

lionis  Capet  ou  en  n Prononce  sur 

pet , ou  en  prononcer  un  ? 

II  faut  préciser  cette  nuestion  T ’ 
vert  divers  avis  sur  le  ^ ^ 

“r  celte  <|„eïr„'  !'lS*  f‘  l"■‘>"c■>ce^ 

«•I'ee.-ap„PO„„eirp'i“r 

”»«  <P.  I.  peuple  u-eu 

avoitpu  Jefpn^.  ^ ^ cil  oit,  s il 

P idiie  ; mais  parce  ni?';!  i 

pas  : il  ne  neuf  no  ^ ^ Pe« 

peut  pas  examiner  leq  niA  i 

procès  et  décider  avec  conno’ ^ “ 

« de  w,  , “"“'■'■r 

genre  de  peine  ,,,Pii  “ P^P'» 

»o«r„.rre^u‘'T;e7^ 

e.ttv»r.Tr;"  :”r 

i=  crol.,.»  1-ond.i.i.lee.r  Ip^Jn^IX’ 
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le  iusement  qu’il  prononcera  ’ 

.onveraineté,ettontceqnillu.  est  uUle 

4’en  exercer. 

- Le  penplepent  bien  prononcer  sur  cette 
question.  Louis  est  coupable  de  haute  ua- 
ïison  la  justice  Teut  qu’d  meure  , 1 inte 
S national  veut  qu’il  soit  détenu  , choi- 
sissez : le  peuple  peut  alors  prononcer.  Le 
-^.ode  de  l détention  resteroit  au  pouvoxr 
Te  t Convenüon.  Ce.te  l«,»e  ion.e  » 

' p.  .o„.e  1.  .«tadc,  <,«  V»- 
l’expression  de  sa  Yolonte. 

. Il  n’y  auroit  qu’une  exception  à ce  prin- 
cine  ; le  seroit  le  cas  où  le  peuple  auroxt 
2nné  un  mandat  spécial  à ses  dele^es  , 

- quiies  autoriseroit  à le  suppléer  datas  exer- 
cice de  ce  droit  : j’en  parlerai  bientôt.  ^ 

L’on  a oppose  à ces  principes  raison- 

xainetTdu  peuple  n’a'été  plus  habillement 


Ton  s’est  permises  contre  les  assemblées 
peuple,  et  qui  tendent  à faire  croire 
qu’il  est  trop  corrompu  , trop  ignorant , 
et  trop  entraîné  par  l’intrigue  pour  qu’on, 
n’ait  pas  à craindre  le  jugement  qu’il  pror 
nonccroit. 

D’abord,  ce  droit  lui  est  imprescriptible- 
‘ment  acquis  3 dire  qu’on  doitle  lui  ôter  parcb 
qu’il  peut  en  abuser  , est  le  prétexte  des , des- 
potes , & il  yaut  mieux  qu’il  perde  volon- 
tairement sa  liberté, que  si  elle  lui  étoit  ôtée. 
Ensuite,  tenir  ce  langage  , c’est  calomnier 
le  peuple  : pris  collectivement  ^ il  est  juste 
et  bon  5 il  sait  bien  discerner  ce  qui  lui  est 
utile,  et  ce  n’est  point  trahir  ses  intérêts  que 
les  lui  confier. 

Les  loix  constitutionnelles  sont  les  seules^ 
dit- on  , qu’on  doive  livrer  à la  sanction  dtt 
Peuple..  Pourquoi  pense-t-on  que  le  peuple 
a le  droit  de  sanctionner  les  loix  consitu- 
tionnelles  ? c’est  sans  doute  parce  qu'elles 
doivent  assurer  le  maintien  de  sa  liberté^ 
et  que  , sous  ce  rapport,  elles  sont  pour  lui 
d’un  intérêt  général.  L’on  seroit  bien  fondé 
à dire  que  ces  loix  sont , par  leurs  abstrac- 
tions , au-dessus  de  la  portée  de  ceux  qui 
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les  jugent  ; mais  non  pas  en  conclure  qu’ils 
île  doivent  pas  les  juger.  Pourquoi  donc  ex- 
clure du  droit  de  sanction  ce  qui  n’est  pas 
constitutionnel?  N’y  a-t-il  que  les  loix  cons- 
titutionnelles qui  puissent  nuire  à la  liberté 
du  peuple  ? N’a-t-il  pas  un  droit  égal  à tout 
ce  qui  peut  y porter  atteinte,  et  seroit-ce 
pas  le  trahir  , que  ne  pas  lui  ménager  les 
moyens  de  s’opposer  à tout  ce  qui  peut  être 
contraire  à ses  intérêts  ? 

• On  oppose  que  la  Nation  ne  peut  pas 
s’occuper  des  faits,  ni  des  individus  , etl’on 
cite  en  preuve  une  assertion  de  Rousseau. 

Rien  de  plus  vrai  que  cette  assertion  ; il 
Seroit  infiniment  à desirer  pour  le  peuple 
qu’il  le  pût  j il  seroit  moins*  trompé.  Mais 
il  est  absurde  de  dire  qu’il  le  puisse  5 il  le 
seroit  encore  d’en  conclure  qu’il  n’en  ait 
pas  le  droit , car  il  a droit  à tout  ce  qui  lui 
appartient , quoiqu’il  ne  puisse  pas  exercer 
ce  droit.  Et,  s’il  ne  l’avoit  pas ^ comment  le 
délégueroit-il  ; Ôc  , noiis-même  , croyons- 
ïious  être  les  repré sen tans  d’un  droit  chi- 
mérique ? > 

Il  ne  faut  pas  se  faire  illufîon  à cet  égard, 

croire  que,  parce  que  le  peuple  ne  peut 
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pas  toujours  Juger  des  faits  & des  individus  H 
il  ne  le  puisse  jamais.  Il  n’en  juge  pas  d’or- 
dinaire, parce  qu’il  ne  le  peut  point,  parce 
que  des  faits  6c  des  individus  isolés  ne  tou- 
chent point  à l’intérêt  de  tous , 6c  ne  détrui- 
sent point  sa  liberté.  Mais , si  quelque  fait 
ou  quelqu’individu , sortant  de  la  classe  or- 
dinaire , compromettoit  l'Intérêt  ou  le  salut 
de  tous  y pense- t-on  que  le  peuple  ne  dut 
pas  en  connoître  , 6c  qu’on  eût  bonne  grâce 
, à lui  opposer  les  pouvoirs  qu’il  auroît  prê- 
tés. Si  des  juges  , revêtus  d’une  autorité 
nationale, en  abusoient  en  négligeant  toutes 
’ les  formes  établies  pour  découvrir  l’inno- 
‘ cencc  6c  le  crime  , et  mettoient  ainsi  en 
péril  la  liberté  des  citoyens  ; si  les  défenseurs 
qu’il  se  seroît  donné,  taisoient,  protégeoient 
ou  partageoient  cette  prévarication , le  peu- 
ple ne  pourroit-il  juger  de  ces  délits , parce 
qu’ils  reposeroient  sur  des  faits  6c  des  in- . 
dividus  ; 6c  , sous  ce  prétexte , de  faits  en 
faits , d’individus  en  individus , ne  pourroit- 
on  pas  envelopper  tous  les  citoyens  sous  le 
même  régime  oppresseur  f 

Heureusement  pour  le  peuple , il  connoît 
mieux  ses  droits  et  ses  intérêts  que  ceux 
^u’il  prépose  à leur  maintien.  Lorsqa’dsr 
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sont  lésés  > lin  murmure  général  se  fait  en- 
tendre 5 et  le  soulèvement  de  i^opinion  pu- 
blique est  rinstinct  rapide  d’un  peuple  qui 
connoît  ses  droits,  et  qui  tôt  ou  tard  aura 
le  courage  de  les  reprendre. 

Lorsque  Louis  s’armoit  contre  le  peuple  , 
le  peuple  sutdiien  juger  du  fait  et  de  l’in- 
dividu • il  n’attendit  point  ni  les  décrets 
qù’onlui  refusoit,  ni  une  sanction  qu’on  ne 
lui  demandoit  point  ; il  vainquit  son  tyran^ 
et  conquit  sa  liberté.  . 

( 

. Je  ne  sais  quelle  idée  nous  nous'  faisons 
des  pouvoirs  que  nous  avons  reçus  , et  si , 
parce  qu’ils  sont  illimités  , nous  croyons 
qu’en  effet  ils  soient  sans  limites.  A la  ma- 

^îiière  dont  nous  les  interprétons,  à la  confu- 
sion, à la  cumulation  que  nous  mettons  dans 
leur  exercice  , il  semble  qu’on  nous  les  ait 
donnés  plutôt  que  confiés  , et  que  ,.  parce 
qu’ils  sont  révolutionnaires  , ils  doivent 
servir  à prolonger  la  révolution  plus  qu’à 
la  terminer.  Nous  sommes  plus  empressés 
à exercer  tous  les  pouvoirs  qu’à  les  organi- 
ser , 6c , en  nous  accoutumant  à nous  in- 
vestir de  toutes  les  autorités  , nous  nous 
formons  à la  pensée  qu’elles  nous  appar- 
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tiennent.  Cependant , il  n’est  aucune  partie 
de  notre  mandat  dont  nous  ne  devions 
compte  au  peuple  qui  nous  a commis.  Lors- 
q^ue  nous  lui  rendrons  nos  pouvoirs  y il 
pourra  juger  la  conduite  que  nous  aurons 
tenue  dans  toutes  les  parties  de  notre  gestion 
même  dans  le  procès  de  Louis  j et , s il  a 
le  droit  alors  de  juger  du  fait  qui  concerne 
cet  individu , pourquoi  ne  l’auroit-il  x^as  à 
présent  ? ^ 

Nous  tenions  un  langage  bien  different 
' dans  nos  premières  séances  ; dans  ces  jours 
rapidement  écoulés  , où  nous  étions  grands 
cparce  que  nous  connoissions  la  grandeur  du 
-peuple.  Alors  nous  n’étions  que  ses  rédac- 
teurs , ses  commis  5 nous  lui  présentions  les 
décrets  comme  des  projets  de  loix  ; aujour- 
d’hui , au  dire  de  plusieurs  orateurs  , nous 
ne  lui  transmettrions  que  les  décrets  cons- 
titutionnels j nous  exercerions  tous  les  pou- 
voirs , et  nous  assumerions  sur  nous  de  dé^ 
cider  sans  lui  de  ses  plus  grands  intérêts. 

L’on  affirme  avec  confiance  que  Louis 
n’est  qu’un  individu  rendu  à la  classe  des 
citoyens  , et  que  les  assemblées  primaires 
ne  peuvent  pas  mieux  juger  cet  individu 
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que  les  autres.  Un  des  reproches  que  l'on 
peut  faire  à la  ConTention  est  de  n’avoir 
pas  établi  les  rapports  sur  lesquels  elle  vou- 
lok  juger  Louis.  On  l’a  considéré  comme 
roi , comme  ennemi , comme  citoyen  ; mais 
, la  Convention  n’a  point  décrété  sur  lequel 
de  ces  rapports  elle  le  jugeoit.  Du  moins , 
ceux  qui  argumentent  ne  doivent-ils  pas  les 
cumuler,  et  se  servir  , au  gré  de  leurs  di- 
verses préventions , de  ces  titres  divers  pour 
les  réunir  contradictoirement  sur  la  même 
personne. 

Quoiqu  il  en  soit , on  ne  peut  considérer 
ce  coupable  comme  un  simple  individu.  Il 
ïi  a jjas  perdu  la  dangereuse  inlluence  d-e 
ses  anciens  pouvoirs,  ni  ses  criminels  par- 
tisans , ni  rompu  la  coalition  homicide  qu’il 
avoit  concertée  avec  tous  les  despotes. 

: La  Convention  elle  - même  ne  les  a pas 
oubliés.  En  se  chargeant  de  juger  Louis, 
elle  l’a  distingué  de  la  classe  ordinaire  des 
citoyens  , et  elle  a prouvé  qu’elle  entendort 
■ le  juger  comme  ayant  été  roi  des  Français. 

Si  elle  ne  l’eut  pas  vu  sous  ce  rapport,  die 
l’auroit  renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires. 

Louis  doit  donc  être  regardé , non  comme 
11»  de  ces  intlividus  dont  le  sort  n’est  pas 


\ 


/ 


lié  à rîntérêt  général,  et  sur  lequel  la  na- 
tion  entière  n’est  pas  appelée  à statuer  ; 
mais  comme  un 'homme  dont  le  sort  est 
lié  à celui  de  tous  , et  sur  lequel  elle  a 
intérêt  à prononcer  un  jugement. 

Ce  que  j’ai  dit  jusqu’ici  répond  asser,  aux 
reproches  qu’on  a fait  à ceux  qui  veulent 
faire  sanctionner  par  le  peuple  le  jugement 
que  la  Convention  prononcera  sur  L >i'is. 
Ils  changent,  dit* on  , les  assemblées  pri- 
maires en  corps  judiciaires  , en  tribunaux  , 
et  de  corps  créé  ils  rendent  la  Convention 
corps  créateur.  Il  est  aisé  et  difficile  tout- 
à*  la- fois  de  répondre  aux  difficultés  qui 
ne  laissent  appercevoir  ni  les  principes  sur 
lesquels  elles  s’appuyent,  ni  ceux  qu’elles 
combattent.  Les  délégués  du  peuple  reiï- 
voyent  à sa  décision  les  objets  sur  lesquels 
il  a intérêt  à faire  connoître  sa  volonté , et 
il  en  résulte  qu’ils  se  constituent  en  créa- 
teurs du  peuple.  Ils  renvoyent  à sa  décision 
les  loix  constitutionnelles , judiciaires , mi- 
litaires , civiles  , qu’ils  ont  rédigées  , et 
il  en  résulte  qu’ils  constituent  les  assem- 
blées du  peuple  en  corps  constitutionnels, 
judiciaires , civils  , militaires.  L’on  peut 
accorder,  refuser  tout  cela  , sans  aucune 
conséquence  , car  on  ne  sait  celles  qu’on 


veut  tirer.  Sans  doute  le  peuple , quand 
il  le  peut,  a le  droit  de  se  constituer  sous 
toutes  ces  formes , car  il  en  a besoin  pour 
le  maintien  de  Pordre  social  5 et  s’il  n’avoit 
pas  ce  droit,  comment  le  délégoeroit -il  ? 
On  sait  bien  que  les  anciennes  républiques 
en  ont  long-tems  joui  , et  qu’il  n’y  a eu  de 
véritablement  libres  que  celles  qui  l’ont 
conservé.  J’ignore  sur  quelles  bases  on  pro- 
posera d’établir  la  souveraineté  du  peuple^ 
mais  je  sais  bien  que  celles  que  je  combats 
ne  lui  en  laisseroient  pas  un  long  exercice. 

J’ai  dit , et  je  viens  de  prouver  que  le  peu- 
ple a droit  de  faire  intervenir  sa  volonté 
dans  les  occasions  où  il  peut  l’exprimer , ^ et 
où  il  a intérêt  de  le  faire.  J’en  ai  excepté  le 
cas  où  , par  un  mandat  spécial , il  en  auroit 
délégué  le  p ou  voir . 

L’on  prétend  que  les  députés  à la  Con- 
vention ont^  reçu  le  pouvoir  spécial  de  juger 
' eux-mêmes  Louis.  C’est  ce  qu’il  faut  exa- 
miner. 

Que  renferme  le  mandat  spécial  relatif  à 
‘Louis , qui  nous  a été  conféré  ? Nous  le 
trouvons  tout  entier  dans  la  séance  de  l’As- 
' semblée  législative  du  xo  Août.  En^  voici 
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• .Pt  les  expressions.  Des  citoyen» 

roccasron les  e légts- 

se  f en  leur  nom  et  au  nom 

lative  , un  ^ journée  a vu  périr  , 
des  citoyens  que  cette  ] . , ^^^t  ils 

„pUi..d.U™-n— ^ 

ont  été  lesvictim  ^ ^ eominis  contre 

grand  attentat  VI  ipg  fils  pleurent  la 

des  citoyens  Irançars 

perte  de  leurs  pere  ? H ....  Le 

L.s-„o...  î » r;“';“rra™.„d.  U 

déchéance  d ’ ^sion.  Apprenez; 

encore  pronon  Tuileries  , et  que  nousne 
que  le  feu  es  c ^ ^ u Yeu^eauce  du 

l’arrêterons  qu  apres  q 
peuple  serasatisiaite.  J 

une  fois,  au  nom  de  ce  ^ pouvoir 

mander  la  déchéance  du  die  P 

exécutif  I c’est  une  justice  que  no 

mons  -,  nous  l’attendons  de  vous. 

iSsSSBB 

S'i.-rr;;== 


( 14) 

TOUS  pouvez  assurer  au  peuple  qu’elle  va 
prendre  à l’instant  les  grandes  mesures 
qu’exige  son  salut. 

Que  fait  l’Assemblée  ? ellê  prononce  au 
même  instant  un  décret  5 dans  le  préambule- 
elle  s’exprime  ainsi.  Considérant  que  les 
maux  dérivent  principalement  des  défiances 
qu’a  inspirées  le  chefdn  pouvoir  exécutif, 
dans  une  guerre  entreprise , en  son  nom  , 
contre  la  constitution  et  l’indépendance 
'nationale  ; que  ces  défiances  ont  provofjué 
de  diverses  parties  de  l’empire,  un  vœu  ten- 
dant à la  révocation  de  l’autorité  déléguée 
à Louis  XVI  , (5cc. 

Elle  décrète  ensuite , art.  2 : Le  clief  du 
pouvoir  exécutif  est  provisoirement  suspen- 
du de  ses  fonctions  , jusqu’à  ce  que  la  Con- 
vention nationale  ait  prononcé  sur  les  me- 
sures qu’elle  croira  devoir  adopter  pour  as- 
surer la  souveraineté  du  peuple,  6c  le  règne 
de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Je  réunis  , je  cumule  tous  ces  mandats  , Je 
ne'  vois  point  qu’ancun  d’eux  exprime  ni 
l’ordre  , ni  l’invitation  , ni  la  pensée  que 
nous  ayons  été  envoyés  ici  pour  juger  nous- 
xnêmes  Louis. 
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Maïs  quand  nous  aurions  reçu  un  mandat 
spécial , seroit-il  entré  dans  la  pensée  d’un 
seul  de  nos  cofhmettans  de  nous  prescrire  de 
le  remplir  comme  nous  l’avons  fait,  en  cu- 
mulant des  fonctions  que  les  loix  ont  sépa- 
rées avec  soin  , comme  incompatibles  avec 
la  libre  défense  de  l’accusé , et  l’intégrité  dm 
juge.  Et  les  membres  de  la  Convention  , 
qui  ont  affirmé  à la  tribune  et  dans  leurs 
écrits , que  Louis  étoir  coupable  etméritoit 
la  mort  , avant  de  l’avoir  entendu  dans  ses 
défenses  , croyoient-ils  aussi  être  les  juges 
de  Louis'5  et , s’ils  le  croyôient,  comment  se 
permettoient-ils  de  prononcer  leur  opinion 
d’une  manière  aussi  affirmative  ? Eu  la  pu-t- 
bliant  , ne  se  mettoient-ils  pas  dans  la  né- 
cessité de  se  retracter  ou  de  se  récuser  ? 

Si  nous  avons  reçu  le  mandat  précis  de 
juger  Louis  hors  de  la  Constitution  qu’il 
avoit  jurée  , c’est-à-dire  autrement  qu’en 
lui  faisant  supporter  la  peine  de  la  déchéan- 
ce, nous  avons  reçu  d’une  nation  juste  et 
qui  aspire  à la  liberté,  celui,  ou  de  le  faire 
juger  par  un  Tribunal  créé  exprès  pour 
cela  , ou  de  le  juger  nous-mêmes  5 mais 
dans  l’un  et  l’autre  cas , nous  avons  reçu  le 
^ mandat  de  le  juger  selon  les  formes  judi- 
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claires  que  la  loi  avoit  établies  pour  dé- 
couvrir l’innocence  ou  les  crimes  de  l’ac- 
cusé / mais  à cette  époque  le  serment  cons  - 
titutionel  encliaînoit  tous  les  Français,  et 
laisoit  regarder  la  décîiéaiice  du  roi  comme 
la  peine  qu’il  avoit  encourue.  L’on  soup- 
çonnoit  à peine  alors  l’établissement  de  la 
République,  et  les  conquêtes  que  la  pensée 
a laites  à la  Liberté. 


De  l’inipriracrie  de  Fiévée , rue  Serpente , N*.  17. 


